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Titre : Organisation : IFCAM – Université d’entreprise du Groupe CA  
Date : mardi 2 août 2023  
Contact : Guillaume Lefebvre  
Région : Paris France 

Introduction 
 

Rappel du contexte de l’étude.  
 
L’Institut Français d’Appreciative Inquiry (IFAI) mène une enquête en partenariat avec 
Weatherhead School of Management de Case Western Reserve University (Cleveland, Ohio). 
Celle-ci s’inscrit dans une enquête mondiale sur l’entreprise comme agent du bien commun 
(Business as an Agent of World Benefit repris par son acronyme « BAWB » ci-après) qui est 
une recherche sur les facteurs et les forces des entreprises qui réussissent, tout en 
s’intéressant aux facteurs sociétaux et environnementaux qu’elles côtoient. 
 
Dans le cadre de la recherche d’entreprises qui, par leur activité, peuvent démontrer avoir fait 
progresser le bien dans la société et avoir contribué d’une manière innovatrice à promouvoir 
une forme de bien-être social et sociétal, le Groupe Crédit Agricole représenté par l’IFCAM, 
Université du Crédit Agricole et trois Caisses régionales parmi les 39 banques régionales et 
autonomes du Groupe présentent sur le territoire français, ont souhaité témoigner de leur 
pratiques innovantes au bénéfice du bien commun. Nous laissons ainsi ouverte la participation 
à cette enquête à toutes entités du Groupe Crédit Agricole qui désireraient témoigner de sa 
pratique d’agent du bien commun au bénéfice de la société et/ ou de l’environnement.  
 

Le Groupe Crédit Agricole en quelques mots …  
 
Dixième groupe bancaire mondial, le Crédit Agricole est d’origine française. C’est un groupe 
bancaire européen de premier plan, constitué de 39 Caisses régionales, banques locales, 
autonomes, coopératives et de plein exercice, présentes sur l’ensemble du territoire français, 
et de Crédit Agricole SA, holding et véhicule côté sur le marché boursier (CAC 40), et ses 
filiales sur les métiers spécialisés autour de trois cœurs de métiers que sont la banque, les 
Assurances et l’Immobilier. Ce groupe est présent dans 54 pays dans le monde. Il est un des 
premiers employeurs privés en France et le premier dans le domaine bancaire. Les équipes 
qui le constitue, c’est 140.000 collaborateurs, et 30.000 élus par plus de 11 millions de 
sociétaires en 2023.  
 
Le Crédit Agricole est aujourd’hui une banque dite systémique, banque dont la taille, la 
valorisation ou le montant des actifs sous gestion sont si élevés et variés que sa faillite 
potentielle aurait un effet très négatif sur le système financier international. 
 
Les origines du Crédit Agricole remontent au XIX° siècle, de la rencontre de deux visionnaires 
qui s'associent autour d'un but commun : « rendre le monde plus juste pour les agriculteurs. » 
 
La singularité de son modèle est d’être une coopérative aux valeurs mutualistes, à l’origine de 
sa création. L'utilité sociale est à l'origine même de la création du Crédit Agricole en 1885 à 
Salins-les-Bains dans le Jura. Elle a été créée pour être un outil de soutien et de développement 
de l’agriculture française en premier chef. Elle a pu élargir son champs d’action à des domaines 
plus vastes, et devenir ainsi un groupe de premier plan. Cette utilité originelle fonde la 
détermination de ce groupe à œuvrer dans l'intérêt de toute la société, à rendre les progrès 
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accessibles à tous, et à accompagner l'évolution des besoins et les grandes transformations 
sociétales1.  
Fort du constat de ce passé, le projet groupe a ainsi réaffirmé ces valeurs mutualistes et 
coopératives, pour poursuivre sa trajectoire et dessiner sa feuille de route autour d’un Projet 
Groupe : « Ambition 2025 ».  
 
Notre Projet Groupe s’articule autour de trois piliers, qui contribuent à définir nos orientations 
pour dessiner notre futur commun :  
 

- Le projet client  
- Le projet humain  
- Et le projet sociétal 

 
Ces piliers sont le fil rouge des axes de développement de chacune des entités déclinés dans 
nos métiers, marchés, territoires, pays.  
 

Notre souhait : témoigner de notre action à construire et prendre soin du « bien 
commun » sociétal ou environnemental.  
 
Le souhait des sociétés témoins, appartenant au groupe Crédit Agricole est de partager nos 
expériences d’innovations positives aux côtés d’autres entreprises dans le monde, participant 
à cette enquête mondiale, pour apprendre de leurs pratiques et eux des nôtres. Notre modèle 
coopératif et mutualiste est un modèle propice à démontrer une pratique de l’innovation 
sociétale et durable, et ainsi contribuer à inspirer de meilleures pratiques de responsabilité 
sociale, d’autant plus à propos en 2023, que le monde a à relever des enjeux de responsabilité 
sociétale et développement durable majeurs pour le présent et l’avenir de l’humanité.  
 

Passé, présent et futur de notre groupe à travers notre compréhension du sujet et 
nos témoignages   
 
Ainsi nous avons choisi de revenir sur les racines de notre groupe, et de celles des entreprises 
témoin de cette enquête mondiale, qui trouvent les sources de nos motivations à agir pour le 
bien commun, et ce depuis sa création en 1885 à Salins-les-Bains dans le Jura, en pleine 
émergence de la révolution industrielle. Nous décrirons son modèle coopératif et mutualiste, 
à travers nos histoires, pour permettre d’en faire émerger des pratiques déjà innovantes dans 
son contexte historique, pour servir le bien commun et son développement durable. En quoi 
ce passé nous a inspiré à dessiner notre futur sur trois piliers stratégiques que sont le Client, 
l’humain positionné au centre, et le développement des actes au bénéfice de la société. Enfin, 
comment nous nous inscrivons dans une démarche d’organisation apprenante2, portée dans 
ses concepts et ses applications par l’Université du groupe, l’IFCAM, force de proposition pour 
accompagner les transformations des entités du Groupe.  
 
Trois de nos banques de détail que sont les Caisses Régionales de Franche-Comté, de Lorraine 
et du Finistère, témoigneront de leurs pratiques d’innovation au service de leur territoire 
respectif. Ces banques ayant décidé de procéder à une transformation managériale en 

                                           
1 Histoire du groupe Crédit Agricole | Crédit Agricole (credit-agricole.com) 
2 Peter M. Senge : professeur de management et auteur américain, directeur du Center for Organizational Learning (Centre pour 
les organisations apprenantes) du MIT Sloan School of Management 
La cinquième discipline – Peter Senge – Editions Eyrolles 
Etienne Collignon, Préface de Peter Senge, L'équipe apprenante - Se relier pour transformer le monde, 2020, Ed Edifusion. 
Peter Senge, Béatrice Arnaud, Alain Gauthier, La cinquième discipline - Levier des organisations apprenantes, Eyrolles, 2015 
Le co-leadership évolutionnaire : Pour une société co-créatrice en émergence – Alain Gauthier – H Diffusion  

https://www.credit-agricole.com/notre-groupe/histoire-du-groupe-credit-agricole
https://fr.wikipedia.org/wiki/MIT_Sloan_School_of_Management
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profondeur accompagné par l’IFCAM et l’IFAI, en appui de la démarche appréciative, ou dans 
la perspective de le faire prochainement.  
 
Enfin, à travers ces témoignages il nous est apparu nécessaire de faire savoir nos actions 
terrain, trop souvent tues, alors qu’elles répondent aux désirs et aspirations de jeunes et de 
beaucoup d’entre nous à contribuer à un développement durable vertueux et respectueux de 
l’humanité.  
  

Notre compréhension du sujet, et témoignage de notre passé 
orienté « bien commun » à travers l’interview de Guillaume 
Lefebvre – Directeur Général de l’IFCAM.  
 

Bien commun : quelle est origine de la terminologie du « bien commun » ?  

Les concepts de l’économie du bien commun ont été développés par Jean Tirole 3 prix Nobel 
d’économie 2014.  

Esther Duflo, professeure d’économie franco-américaine auprès du Massachusetts Institute of 
Technology (MIT) et du Collège de France, prix « Nobel » d'économie en 2019 conjointement 
remis à Abhijit Banerjee et Michael Kremer, ainsi récompensée pour ses travaux d’études, 
contribue à nous permettre de porter un nouveau regard sur la pauvreté. Elle témoigne que : 
"Notre vision de la pauvreté est dominée par des caricatures et des clichés : le pauvre 
paresseux, le pauvre entrepreneur, le pauvre affamé. Si on veut comprendre les problèmes 
liés à la pauvreté, il faut dépasser ces caricatures et comprendre pourquoi le fait même d'être 
pauvre change certaines choses dans les comportements, et d'autres non ! ».  

Sur le thème du bien commun pour légitimer une société, nous reviendrons à ses sources 
originelles, intemporelles, culturelles. Ainsi nous verrons en quoi le Groupe bancaire Crédit 
Agricole peut démontrer qu’il dispose de traces mémorielles qui adressent le « bien commun ».  

Le thème du « Bien commun » est composé des deux mots :  

- « Bien »  

- « Commun »  

Le « Bien » portant en lui-même deux définitions : d’une part, produire des biens, et d’autre 
part, pouvoir faire du bien. La question sera de savoir si les deux sont conciliables et quelles 
sont les conditions de cette conciliation ? 

Quant à la notion de « commun », elle induit à la fois de produire pour soi et de produire pour 
l’autre.  

A l’instar du Développement Durable, le « Bien commun » est un oxymore qui met en jeu 
simultanément deux termes, qui ne sont pas forcément compatibles, voire qui sont 
mutuellement exclusifs dans nos sociétés contemporaines et post-industrielles. 

Rappel historique sur le groupe Crédit Agricole  
 

Le fondement culturel 

Le Crédit Agricole est né à la fin du XIX° siècle, siècle qui prenait pied dans la révolution 
industrielle. Cette révolution consistait à produire beaucoup de biens industriels notamment, 
mais ne se préoccupait pas de les produire pour le bien commun.  

                                           
3 « Économie du bien commun » Jean Tirole paru 02/05/2018 aux Editions PUF 
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Pour illustrer nos propos, nous ne nous étonnerons pas, que c’est justement dans ces années 
1890 / 1900 qu’émerge le courant marxiste. « Le capital, c’est du travail cristallisé » 4 . 
L’économie n’est que de la production du bien, en masse. Il n’y est pas question de partage.  

Les grands auteurs de la littérature en Grande-Bretagne avec Charles Dickens, ou en France 
avec Emile Zola et Victor Hugo nous ont livré de nombreux témoignages de l’exode rural et du 
lumpenprolétariat 5  dans les villes. Nous sommes dans les premières décennies de 
l’industrialisation permise par la domestication de la vapeur et générant un énorme élan de 
productivité, mais tout le monde est loin d’en bénéficier, à commencer par les femmes et les 
enfants, exploités dans des manufactures.  

 

Un autre modèle émerge … 

Alors que l’économie de la France est encore majoritairement agricole (85% du PIB à la fin du 
XIXème siècle), le monde agricole est exclu de la mécanisation, qui ne l’a pas encore touché. 
Ce secteur est considéré à risque par les banquiers, l’activité étant à faible rendement, avec 
des aléas climatiques sur les récoltes, difficilement prédictibles. Les grandes banques 
nationales préfèrent de loin prêter à l’industrie dont les rendements deviennent de plus en 
plus certains à mesure que la mécanisation de l’économie s’accélère et se perfectionne.  

Exclus du financement, en voie de paupérisation et touchés par l’exode rural, certains 
agriculteurs décident de faire cause commune dans des coopératives locales en vue de 
maintenir les jeunes au pays et favoriser un transfert intergénérationnel de l’épargne des 
anciens vers les plus jeunes, en vue de leur succéder. 

Ces « caisses » communes sont à l’origine du Crédit Agricole, qui propose un modèle alternatif 
situé entre le capitalisme et le communisme : le mutualisme.  

Le mutualisme conduit à réconcilier la production de bien et son partage, à partir d’un bien 
incorporel. Les entreprises mutualistes opèrent ainsi en commun, ou encore en coopération 
avec leur milieu ; leurs adhérents (les coopérateurs) étant également leurs clients. C’est un 
modèle économique et social qui consiste à créer de la valeur ensemble pour la repartager, et 
potentiellement la transmettre aux générations futures équitablement. 

Ce modèle de développement économique double le développement social. Sur ce dernier 
point, il précède de cent ans la théorie des parties prenantes6, la stratégie étant de tisser des 
alliances profitables pour chacune des parties, que l’on voit  émerger dans les années 1990. 
Soit un siècle plus tard. 

Le système se situe aux antipodes de ce que décrit John K. Galbraith, économiste américain, 
qui définit ainsi que « l’objectif de l’entreprise c’est optimiser la valeur créée pour régler des 
dividendes aux actionnaires » et qu’en faisant de la sorte, l’efficience de l’entreprise crée un 
équilibre sociétal. C’est clairement en phase avec la théorie de « la main invisible du marché » 
d’Adam Smith7.  

Dans le mutualisme, la création de valeur est partagée avec les sociétaires, les salariés et les 
clients de manière plus équitable. Le partage de la valeur créée est fait avec une intention 
différente.  

                                           
4 Karl Marx affirme donc qu'« en tant que valeurs toutes les marchandises ne sont que du travail humain cristallisé » (Le Capital). 
Par conséquent, la valeur d'échange d'une marchandise se mesure en temps de travail humain. 
5 Le lumpenprolétariat, de l'allemand Lumpenprolétariat ou « prolétariat en haillons » ou parfois, « sous-prolétariat », est, dans 
le marxisme, la partie du prolétariat constituée des « éléments déclassés, voyous, mendiants, voleurs, indicateurs de police, etc. 
(sources wikipédia) 
6 Théorie popularisée dans les années 1990 par Edward Freeman.  
7 Adam Smith, philosophe et économiste écossais du XVIII° siècle, une des principales figures des Lumières écossaises (sources 
Wikipédia) 



 

9 
 

Ce qui nous permet de percevoir que nous avons des traces culturelles d’une forme d’économie 
du bien commun. Le bien commun est une recherche d’un modèle économique, et social. Ainsi 
nous ne nous contentons pas de définir et produire des indicateurs financiers, mais ajoutons 
également des indicateurs extra-financiers depuis longtemps, qui globalement traduisent la 
satisfaction des parties prenantes, bien au-delà des actionnaires (salariés, clients, 
communauté à commencer par les sociétaires). 

Ce modèle mutualiste depuis cinq générations infuse un schéma culturel qui tend à une 
économie du bien commun. Economie, bien partagé, production de biens et partage, création 
de valeur financière, création de valeur globale.  

 

Dans un groupe mutualiste, quel rôle son Université de Groupe 
joue pour le bien commun ?  Focale IFCAM. Témoignage de 
Guillaume Lefebvre, Directeur Général de l’Université du Groupe 
Crédit Agricole.   
 

Nous introduisons cette partie par une citation de Philippe Brassac, directeur général de Crédit 
Agricole SA qui nous partage ses convictions sur les talents : « J'ai coutume de dire qu'au 
Crédit Agricole, nous n'achetons pas les talents, nous les fabriquons », car elle est l’illustration 
d’une pratique du Groupe en terme de détection et promotion de ses talents.  

Ainsi, dès  1959, le Groupe dispose d’organismes de formation, permettant aux jeunes recrues 
et salariés, ayant un niveau scolaire bas à leur entrée, de monter en compétences non 
seulement sur les domaines bancaires, mais également d’enrichir leur culture générale8. Ces 
organismes ne feront qu’un à partir de 1976 avec la création de l’IFCAM, qui prend le statut 
d’Université de Groupe en 2013.  

Guillaume Lefebvre, nous partage sa vision du rôle que joue cette université : 
« Personnellement, je pense que l’IFCAM est au centre de ce schéma culturel ». 

Pourquoi ?  

La métaphore consiste à dire que le cœur du métier d’un groupe bancaire est d’optimiser la 
valorisation des actifs corporels, c’est-à-dire, les actifs financiers donnés en gestion par les 
déposants et épargnants principalement. Le cœur du métier de l’IFCAM, le transfert des 
compétences aux collaborateurs ou élus, n’est pas le cœur de métier de ce groupe bancaire. 
Toutefois, le cœur de métier de l’IFCAM consiste à former et transformer les actifs incorporels, 
c’est-à-dire les compétences des personnes qui s’occupent des actifs corporels. En ce sens, si 
l’IFCAM n’est pas le cœur de métier du groupe, il se situe au cœur du métier du Groupe. 

L’IFCAM a une double mission de :  

- l’explicite   formations à la gestion des actifs corporels,  

- l’implicite  formations comportementales et en ce sens, transmission de codes 
culturels mutualistes.   

Quand nous enseignons des cours de finance, transparaît l’implicite de l’appétit au risque, de 
la relation client, de schémas de partage de la valeur, de relation équilibrée entre le Client et 
la banque …  

Nous nous situons ainsi comme un acteur contribuant à une économie du bien commun.  

                                           
8 « 1976-2016 L’IFCAM a 40 ans. Ensemble formons notre avenir », livre publié par l’IFCAM. 
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Ce qui est intéressant, c’est qu’en 140 ans, ces acteurs mutualistes et coopératifs, ont de 
manière contre intuitive, anachronique et finalement naturellement, su mieux perdurer que 
beaucoup d’entreprises classiques.  

Acteur de l’économie du bien commun, on se fait du bien en faisant du bien à l’autre ! Ainsi 
Joseph Schumpeter9, économiste austro-américain, partage que le vrai entrepreneur, est 
moins motivé par l’argent que par ce qu’il fait. » 

Quels socles théoriques de l’économie du bien commun ? Quelle(s) preuve(s) par 
des actes que le Groupe Crédit Agricole s’inscrit dans une dynamique du Bien 
commun ? 

Nous nous proposons d’identifier des traces qui distinguent le Crédit Agricole d’un schéma de 
valeur du bien commun, par rapport à d’autres acteurs du secteur bancaire ou d’autres 
secteurs qui n’ont pas cette racine mutualiste.  

Premier exemple d’ordre financier.  

Le partage de la valeur est différent, la valeur rendue au sociétaire est moins élevée que celle 
rendue aux actionnaires. Contrairement aux actionnaires, les sociétaires ne possèdent pas la 
banque, ils ne sont pas associés de la banque, leurs titres ne sont pas cessibles sur un marché, 
ils ne peuvent pas spéculer sur ces parts.  

Une grande partie de la valeur créée reste dans l’entreprise sous forme de réserves qui sont 
des quasi capitaux propres et de ce fait, les capitaux propres sont notoirement supérieurs aux 
autres banques.  

Les capitaux propres sont essentiels à la solidité d’une organisation car ils permettent de se 
donner les moyens d’amortir les chocs, de survivre aux crises, d’inspirer confiance aux 
déposants, et au-delà de la survivance de la banque, de se donner les moyens de son 
développement durable. Pour revenir sur l’oxymore du développement durable : la banque y 
voit moins un paradoxe que deux jambes d’un développement dual et équilibré entre 
l’économique et le social.  

En quoi le Crédit Agricole se distingue des autres Banques non mutualistes ?  

Nous disposons de beaucoup d’autres traces dans le système Crédit Agricole. Le mutualisme 
n’est certes pas un fait religieux, pour autant il transpire dans tous les acteurs, parties 
prenantes de la banque. Ainsi nous favorisons des relations de proximité, ce qui nous permet 
de cultiver notre sensibilité au dépit de nos voisins. Ce qui insuffle une relation binaire :  

- Proximité / solidarité,  

- Solidarité / culpabilité.  

Proche de nous, nous ne pouvons qu’être plus enclin à développer notre solidarité, et à nous 
culpabiliser de ne pas prendre soin de ceux qui nous sont proches. Face à son voisin en 
désuétude, pouvons-nous être insensible à sa situation, et ne pas vouloir les aider ? 

Une relation espace - temps différenciée qui adresse le Bien commun au Crédit Agricole  
 

- La relation à l’espace  

C’est la relation à l’espace originel qui caractérise le groupe tourné vers le bien commun.  

Le groupe Crédit Agricole, aux valeurs mutualistes, est aussi un acteur mondial de la banque, 
présent dans 54 pays. Pour autant même à grande distance, nous ne sommes pas le même 

                                           
9 Joseph Aloïs Schumpeter économiste et professeur en science politique autrichien naturalisé américain, connu pour ses théories 

sur les fluctuations économiques, la destruction créatrice et l'innovation.  
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banquier que les acteurs classiques du marché, du fait de ces valeurs mutualistes que nous 
drainons dans chacune de nos localisations en France ou dans le monde.  

Ainsi notre banque d’investissement, CA-CIB se comporte elle-même avec les valeurs 
mutualistes, tel un fluide culturel qui circule dans toutes les entités du Groupe. La relation à 
l’espace est plus proche de son milieu.  

Dans une organisation du bien commun, la relation à l’espace de proximité est là où elle est. 
Si l’espace est à l’échelle mondiale, dans l’économie du bien commun, la relation à l’autre 
prime sur la monétisation, même si elle est associée à une monétisation.  

La relation à l’espace est importante. Prenons l’exemple du microcrédit qui illustre une relation 
à l’espace commun. 

 

- La relation au temps  
 

Dans les fondements du « bien commun », le rapport au temps est long. Ainsi la relation est 
durable et loyale. Elle est Trans-générationnelle, voire presque messianique. Le temps long 
permet d’installer des relations qui durent et de construire le bien commun.  

C’est exactement l’inverse de ceux qui se mettent en temps court …/ espace restreint… Dans 
ces espaces temps courts / restreints, nous vivons dans une sorte d’angoisse de la mort, alors 
qu’en conciliant l’espace court au temps long, on vit comme si nous n’allions jamais mourir en 
référence au livre Alexis Zorba de Nikos Kazantsaki, qui questionne le bilan d'une existence 
placée sous le signe du conflit intérieur et de la quête philosophique 10. Citation tirée de ce 
livre : « On vit comme si la mort était incertaine et la vie certaine, alors que la mort est certaine 
et la vie est incertaine ». Dans cette relation durable, le temps long et l’espace proche est un 
moyen de prendre soin de son prochain, contemporain, ou des générations qui suivent. Bien 
que cela puisse être surprenant à ça, cela fait plusieurs générations que cela dure. Le système 
paraissant se consolider plus encore.  

Cependant nous agissons comme si, de toutes choses la mort seule, était incertaine.  

En tant que banque mutualiste nous sommes là pour servir, au sens de « Servant Leader »11. 
Ainsi, nous sommes en même temps citoyen et banquier.  

 

Identifier d’autres traces : une relation à la croissance différenciante.  

 

Le Crédit Agricole ne cesse de croitre et ne fait pas partie de ces entreprises qui 
« marchandisent » des pans de l’entreprise, comme des actifs financiers à acheter et vendre 
au nom unique de leur profitabilité. Le Groupe se comporte moins comme un gestionnaire de 
participations, que comme un gestionnaires d’actifs d’exploitation en vue de créer de l’utilité. 
Le fait est que le sort d’une filiale est moins lié à la valeur sur un marché, que sur sa 
contribution à la valeur globale créée, même si à nouveau, celle-ci est monétisée. 

Sauf exception. Ce Groupe est animé de cette culture du bien commun, et non pas de 
conquête. Ainsi nous développons un marketing de l’utilité. En aidant à l’accession à la 
propriété, à protéger ses biens, à bien préparer sa retraite, à bien vieillir, … 

Le marketing de l’utilité, contrairement à un marketing classique, n’est pas opportuniste. Le 
contre-exemple serait le Groupe GE (General Electric) qui achète et revend, n’initiant pas des 

                                           
10 Alexis Zorba Nikos Katzantakis - Editions Pocket, roman qui a inspiré le film Zorba le grec avec Anthony Quinn 
11 Le concept de « Servant leadership" a été popularisé dans les années 1970 par Robert K. Greenleaf, chercheur et consultant 
auprès de grandes entreprises aux États-Unis, qui cherchait un modèle alternatif au leadership autoritaire.  



 

12 
 

relations inscrites dans la durée avec son écosystème (clients, prospects, collaborateurs, 
actionnaires, etc.).   

L’entreprise Crédit Agricole, et sa forme coopérative, se représente comme une collectivité 
durable, et non de circonstance.  

Quelles vraies traces de rapport au temps détectons-nous ?  

« En quoi puis-je vous être utile ? » est la question posée à nos clients, qui prime ainsi sur la 
culture de la rentabilité. 

Pour autant, nous nourrissons des schémas relationnels d’utilité réciproque, que nous 
monétisons de telle sorte que ce service rendu soit moins cher, et utile à nos clients, également 
pour la majorité d’entre eux, nos sociétaires.  

Des actes d’une relation vertueuse pour la Société  

La mémoire de notre histoire, d’où nous venons ?  

- Les « Points Passerelle » 12 , nés il y  a 25 ans est un dispositif mis en place par une 
des banques du Groupe, qui permet de venir en aide aux personnes fragilisées à la 
suite d'un aléa de la vie. Ce dispositif s’est déployé et généralisé dans le groupe. Notre 
engagement a été réaffirmé dans le projet sociétal du Crédit Agricole. 

- Les Fondations de restauration et d’aménagement du territoire. Un exemple parmi 
d’autres, est la restauration d’un monument de commémoration de la seconde Guerre 
mondiale dans la région Alsace Vosges qui a été porté par le conseil d’une caisse locale.  

- Grameen Bank 13 illustre le soutien du Crédit Agricole à coopérer aux côtés de cette 
banque créée à l’initiative de Muhammad Yunus, Prix Nobel de la Paix en 2006, 
surnommé aussi le banquier des pauvres, qui propose des programmes de micro-crédit 
aux plus démunis. 

 

En faisant le lien entre les pratiques locales du Crédit Agricole en vue d’une recherche du bien 
commun et l’Enquête Appréciative, on peut également trouver des similitudes entre ce co-
développement à bénéfices partagés et celui de la « déviance positive » développé dans 
l’ouvrage suivant : « The power of positive deviance - How unlikely innovators solve the world 
toughest problems » (Richard Pascale, Jerry Sternin, Monique Sternin). En peu de mots la 
« déviance positive » est une méthode empruntée à la sociologie et aux statistiques pour faire 
remonter à la surface des pratiques comportementales bénéfiques à une communauté, mais 
enfouies dans l’inconscient collectif et encore mise en œuvre par une petite minorité. Une fois 
détectées, elles peuvent être étendues à la majorité. La méthode s’est déployée par exemple 
pour résoudre des problèmes de malnutrition au Vietnam ou en Colombie. On connaît 
également dans des « communautés entrepreneuriales » des services où tout est « au vert » 
et dont l’adoption des pratiques pourrait être bénéfiques à l’ensemble. 
 
Il nous semble que les exemples ci-dessus et ceux développés dans les témoignages 
consécutifs empruntent à l’esprit de cette « déviance positive » pour élargir et faire bénéficier 
au plus grand nombre, les pratiques bénéfiques de certains. C’est aussi une trace d’économie 
du bien commun. 

                                           
12 Les « Points Passerelle » trouvent leur origine au Crédit Agricole du Nord Est. Il en existe aujourd’hui 92 sur le territoire français. 
Pour ses conseillers et ses bénévoles, il s'agit de construire, avec les ménages, des solutions qui leur permettent de sortir « par 
le haut » des difficultés qu’ils traversent. Plus de 197 000 foyers ont été accompagnés depuis sa création. Au total 35 Caisses 
régionales l’ont déployé, il existe aujourd’hui 92 lieux d’accueil répartis sur tout le territoire.  Ce dispositif étant un exemple du 
rôle porté par une banque mutualiste et coopérative. 
13https://www.credit-agricole.com/notre-groupe/nos-engagements/mecenat/la-fondation-grameen-credit-agricole* 
 

https://www.credit-agricole.com/notre-groupe/nos-engagements/mecenat/la-fondation-grameen-credit-agricole*
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Un état d’esprit de choisir le Crédit Agricole ?  

Du fait de cette relation longue de l’entreprise avec ses salariés mais aussi ses administrateurs, 
sociétaires et clients.   

Pour les salariés, une promesse implicite de sécurité de l’emploi, peu de collaborateurs 
démissionnent, beaucoup d’entre nous, collaborateurs, nous impliquons pour les autres sur 
nos temps personnels en nous impliquant dans des associations à but non lucratif, que ce soit 
pour l’éducation ou l’enseignement, du caritatif ou encore des mandats d’élus dans les 
collectivités locales ou de la vie politique. Le devenons-nous naturellement ? Sommes-nous 
influencés, inspirés, transcendés par les valeurs mutualistes de la banque ? La banque nous 
éveille-t-elle à nous tourner vers l’autre, à prendre soin de l’autre et du bien commun ? Ou 
choisissons-nous ce groupe parce que ses valeurs nous parlent ?  

Dans une économie du bien commun, la représentation de l’entreprise va au-delà de sa 
personne morale ; elle se double d’une « personnalité morale » collective du bien commun. 

 

Le Crédit Agricole se tourne vers un avenir du « bien commun » 
en engageant sa responsabilité sociétale en tant qu’entreprise et 
orienté vers un développement durable.  

Quel rôle joue l’Université IFCAM dans notre organisation 
bancaire mutualiste ?  
Ces traces du « bien commun » expliquent la création et l’existence de l’IFCAM, l’université du 
groupe Crédit Agricole, qui a vocation de développer les compétences des collaborateurs, dans 
un espace-temps large : le Groupe, et long : sur la durée du parcours professionnel. Ainsi, 
l’université est au service du développement d’un bien commun immatériel au service du 
développement des biens communs matériels, comme nous avons pu le citer au début de cet 
entretien.   

Le « bien commun » se développe aussi bien en externe et en interne. 
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En 1976, le groupe Crédit Agricole décide de se doter de cet outil pour former tout au long de 
sa vie ses collaborateurs. Créer l’IFCAM, intrinsèquement, crée une relation durable entre les 
salariés et le groupe. C’est la promesse de développer les compétences de ses collaborateurs 
et élus, vers l’évolution de nos métiers, de nos transformations vers de nouveaux métiers, des 
nouveaux marchés, et plus globalement de notre société, et de nous assurer de notre 
adhérence avec les changements de notre écosystème. C’est ce qui légitime sa fonction.  

Quels sont les atouts d’une Université de groupe dans un groupe bancaire 
mutualiste et coopératif au service de l’innovation ? Quels impacts sur des 
structures sociales, environnementales ou des systèmes sociaux sur les marchés 
où nous sommes présents ? Quels finalités ou objectifs élevés nous donnons-
nous ? de quelle attractivité bénéficierons-nous ?  
 

 
L’IFCAM contribue à la performance d’un 
Groupe soucieux du développement humain 
et de l’accomplissement personnel en 
donnant les moyens aux femmes et aux 
hommes d’acquérir et d’enrichir leurs 
compétences. 
 
L’IFCAM est l’université du groupe Crédit 
Agricole, en France et à l’international. Dans 
un Groupe soucieux du développement 
humain et de l’accomplissement personnel, 
elle contribue à sa performance en donnant 
les moyens aux femmes et aux hommes du 
Groupe d’acquérir et d’enrichir leurs 
compétences. Fort de sa connaissance du 
Groupe et des compétences requises, 
l’IFCAM est un acteur majeur de la 
transformation du Groupe. Il accompagne les 
projets, conçoit et diffuse des programmes 
de formation, anticipe et partage les 
prochaines évolutions. Cette entité du 
Groupe existe depuis 1976. Le Groupe Crédit 

Agricole, un des premiers groupes bancaires européens, se distingue de ses concurrents par 
la volonté de promouvoir des parcours professionnels et en permettre son ascension en 
internalisant des parcours de formation de ses collaborateurs.  
 
Université pour tous, pour couvrir tous les besoins. L’IFCAM accompagne tous les 
collaborateurs dans leur montée en compétences, quels que soient leur niveau, leur métier, 
leur fonction … et propose une offre de formation qui couvre toutes les compétences 
nécessaires aux métiers de la banque, assurance, immobilier. 
 
Cette banque se distingue également par son modèle coopératif.  
 
Dans un Groupe soucieux du développement humain et de l’accomplissement personnel, elle 
contribue à sa performance en donnant les moyens aux femmes et aux hommes du Groupe 
d’acquérir et d’enrichir leurs compétences. Fort de sa connaissance du Groupe et des 
compétences requises, l’IFCAM est un acteur majeur de la transformation du Groupe. Il 
accompagne les projets, conçoit et diffuse des programmes de formation, anticipe et partage 
les prochaines évolutions. 
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C’est également un levier clé de la rétention et l’attractivité des talents, anticipés bien avant 
que ce ne soit un sujet largement diffusé aujourd’hui, et sources de préoccupations des 
entreprises, dans tous les domaines. Axe d’autant plus clé, quand les formations, tout au moins 
en France, redeviennent payantes, à des coûts importants, qui ne peuvent que renforcer les 
disparités sociales, et contribuer à empêcher l’ascenseur social. 
 
Précurseur de dispositif pédagogiques innovants, l’IFCAM a été et reste un des précurseurs de 
dispositifs pédagogiques innovants :  

- Plateforme Learning Management Systems permettant la diffusion de formation à 
distance auprès de ses 140 000 collaborateurs et 30 000 élus, notamment sur les 
formations réglementaires exigeants des instances de régulation une formation validée 
par 100% des collaborateurs et élus.  

- Les formations rapides disponibles sur smartphone   
- L’adaptive Learning alliant intelligence artificielle et algorithme, permettant de 

personnaliser les contenus de formation sur les connaissance et compétences à 
renforcer des apprenants 
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Crédit Agricole comme agent du Bien commun au service de la 
société et de l’environnement ? Témoignages issus du terrain et 
de notre passé  
 

Témoignage de Franche-Comté - Minutes de l’entretien conduit avec Franck 
Bertrand – Directeur général en date du 4 août 2023. 
 
Son parcours professionnel : 12 ans en Caisses régionales, venu initialement du Crédit 
Lyonnais, devenu le LCL (20 ans), et auparavant 2 ans à la Bred (Groupe Natixis). Venant de 
l’extérieur, Franck partage avoir développé un regard différent par rapport à des collaborateurs 
ayant eu une carrière exclusivement dans le Groupe Crédit Agricole. « J’ai plus confiance dans 
nos outils et conscience des incohérences du groupe. » 
 

Retour sur la transformation la démarche appréciative opérée par la Caisse régionale du Crédit 
Agricole de Franche Comté  

 
La Caisse régionale s’est engagée dans une transformation managériale. 
Franck Bertrand et l’équipe de Direction ont souhaité s’appuyer sur la 
démarche appréciative pour les accompagner à opérer ce changement. La 
Caisse Régionale a fait appel à l’IFCAM, et son partenaire l’IFAI, pour 
initier cet accompagnement au Printemps 2023.  
 
« Je suis intimement convaincu que le management descendant n’est pas 

adapté à la performance de l’entreprise, et de la nécessité d’aider les managers à prendre des 
initiatives, et laisser les collaborateurs en prendre également. Ce qui induit d’initier une 
confiance à cette prise d’initiative.  
 

- Comment passer d’une entreprise culturellement construite sur des valeurs de 

management ultra descendant, à un management qui s’appuie sur sa ligne managériale 

en lui faisant confiance.  

- Quels sont les outils à notre disposition à avoir confiance en lui et dans les autres ?  

 

S’ouvrir à ce qui nous aide, à ce qui permet au manager d’avoir et d’être en confiance dans la 

manière dont il voit les choses, qu’il puisse démontrer sa confiance en soi et en leur équipe, 

pour que cette confiance rayonne auprès de leurs pairs. » 

La démarche avait deux vertus :  
- Réfléchir sur la transformation managériale d’une part en capitalisant sur les forces et 

ressources de l’organisation   
- Et expérimentale, tout ce qui a été pratiqué avec les managers et les collaborateurs 

parties prenantes du séminaire, pouvant inspirer les managers dans leurs actes de 
management sur le terrain.  

 
Nous rappelons ci-après les ambitions définies avec les équipes:  
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Et les trois thèmes qui ont été déclinés   
 

 
Cette opération a ainsi été envisagée, parce que Franck Bertrand lui-même coaché, s’est 
intéressé dans sa pratique du management, une quinzaine d’années auparavant, au courant 
de la pensée positive qui faisait échos à sa pratique. La démarche appréciative, cousine a 
raisonné quand l’IFCAM lui a proposé cette approche.  
 

Le cadre dirigeant coach, habité du doute, fait de son mieux   
 
« Les cadres dirigeants ont été ou sont coachés. Ils font un travail sur eux, qui est sans fin. 
On y apprend que le doute doit nous habiter, car c’est un moyen de réfléchir ensemble, de 
partager, de faire le point sur ce que nous faisons de bien.  
 
La démarche appréciative nous renvoie à ce que nous faisons de bien.  
 
Je me suis intéressée à la pensée positive il y a une quinzaine d’année à travers les réussites 
de Michel Platini footballer international français dans les années 70/80 qui se distinguait par 
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ses coups francs, dont il s’est fait une spécialité dans le monde du football. Sur ce fameux 
coup franc au match France Pays-Bas, au Parc des Princes en ce 18 novembre 1981, Platini 
ne se pose pas de question, « dès que le mur est à distance, il prend son élan, très court, et 
enroule une merveille de frappe qui retombe en feuille morte après avoir sifflé tout près des 
oreilles de Bernard Lacombe.14 » A aucun moment, il ne pense manquer son but, il frappe et 
gagne. Il sait qu’il gagnera.  
 
Ce que j’ai découvert dans cette démarche avec le CODIR de la Caisse régionale et le Groupe 
projet, c’est capitaliser sur ce que nous faisons de bien. Prendre le temps de comprendre 
pourquoi on a réussi ? Quel a été notre rôle pour réussir ? Comprendre pourquoi ça a marché ? 
C’est intéressant pour la personne et pour son entourage.  
 
Lors de nos partages en duo, j’ai découvert qu’en racontant chacun notre anecdote à son 
binôme, cette personne nous écoute, elle s’intéresse à nous, de manière authentique. Puis 
quand elle raconte à son tour son histoire, je m’intéresse à mon tour à elle. C’est un moment 
important. Je n’avais pas soupçonné le bienfait de se confier ainsi aux autres.  
 
En faisant cet exercice, nous nourrissons deux objectifs : la confiance en soi et la confiance 
dans les autres.  
 
Pour le collectif, à ce stade du projet initié au Printemps 2023, nous sommes encore au milieu 
du gué. Il est trop tôt pour en tirer les premiers constats.  
 
J’ai en tête la règle des trois tiers :  

- Avec un premier tiers, qui juste après ou pendant le séminaire a compris. Ils sont à 
l’aise, ils savent utiliser ce qu’ils ont appris.  

- Le deuxième tiers n’est pas encore à l’aise, mais ils ne sont pas réfractaires. Cela leur 
demande du temps et d’être accompagnés.  

- Et le troisième tiers qui est dans la résistance.  
Ce qui nous engage à trouver comment nourrir la locomotive que représente le premier tiers 
pour tirer le second et le troisième tiers.  
 

Au-delà du projet managérial en cours, avons-nous des traces dans l’histoire de la Caisse 
régionale de Franche Comté qui l’inscrit comme un agent du bien commun, au service de 
facteurs sociétaux ou environnementaux qu’elles côtoient ?  
 
Du point de vues des valeurs « responsabilité du territoire », « valeurs mutualistes de 
solidarité », oui. La Caisse régionale de Franche Comté, c’est la fierté d’avoir vu naitre la 
première caisse locale du Groupe Crédit Agricole. Elle représente la culture de la coopération 
née dans cette région. Cette culture reste ancrée sur ce territoire.  
 
La valeur « coopération » pouvant être appliquée différemment d’une Caisse régionale à une 
autre, ou d’une région à une autre. Par exemple en Bretagne, où j’ai exercé un mandat de 
direction, le mutualisme y est plus centré sur soi, avec des questionnements préalables de 
« qu’est-ce que ça rapporte ? », parfois à la limite du conflit d’intérêt. Il peut aussi y avoir un 
écart entre le discours à la tribune et l’action sur le terrain.  
 

Exemple : le club de football de Sochaux en défaillance à soutenir, un sujet au cœur de notre 
activité  
 

                                           
14 Citation : Old School Panini: Le coup franc mythique de Platini face aux Pays-Bas 

http://www.oldschoolpanini.com/2014/03/le-coup-franc-mythique-de-platini-face.html
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Le mythique club de football FC Sochaux-Montbéliard quasi-centenaire est en faillite. Ce Club 
de football est emblématique de la région, et de Sochaux, ville qui a vu naître le Groupe 
automobile Peugeot. Le groupe Peugeot a sponsorisé ce club, sur le modèle que nous 
connaissons du Club « ASM Rugby » de Clermont Ferrand, lui-même sponsorisé par le groupe 
Michelin.  Derrière cette faillite, l’impact direct est pour ses 150 salariés, et indirect le tissu 
économique qui représente un marché de plus de 10M€, et 2.500 personnes qui vivent de 
l’activité des matchs. Ainsi la banque se positionne pour proposer son aide, lui permettre de 
continuer à exercer, dans le souci de faire vivre le tissu économique et social local. FC Sochaux-
Montbéliard est une entité importante pour le territoire, elle apporte du lien social.  
 
Nous ne sommes pas la banque du Club de Sochaux, et n’avons l’objectif de le devenir. Attaché 
au bien commun, c’est à ce titre que nous nous positionnons.  
 
Pour reprendre l’exemple du club de foot de Sochaux. Ce club va déposer le bilan. Auparavant 
Club professionnel, il redevient un club amateur, l’association en reprend les rênes. Attaché à 
ce club, un Centre de formation avec 200 jeunes. En soutenant ce club, nous serons dans 
notre rôle. L’association va reprendre les rênes de ce club qui devient à nouveau amateurs. 
Que faisons-nous de ces de 200 gamins ? Etre présents pour permettre à ces jeunes de 
poursuivre leur formation, d’accompagner les éducateurs qui eux même s’occupent de ces 
enfants, qui se retrouvent sans revenu. Comment les aider ? ils sont salariés. Ils vont être au 
chômage. Comment se rapprocher d’eux pour les aider ? Comment permettre que 
l’encadrement des jeunes se poursuivent ?  
 
Nous sommes présents, nous faisons un état des lieux précis. Nous travaillons aux côtés des 
acteurs du monde politique, avec des étiquettes de partis différentes, avec la vigilance de ne 
pas être utilisé. Nous engageons la responsabilité de la banque avec les risques liés.  
Nous rencontrons des acteurs, certains agissent anonymement, ce que nous respectons.  
 
Des moyens sont à mettre sur la table. Nous agissons avec les équipes du Crédit agricole pour 
soumettre des propositions aux administrateurs. Le Crédit Agricole a une responsabilité.  
Ce sujet du bien commun devrait être à la bouche de tout administrateur.  
 

La commission de la vie mutualiste du Groupe, un lieu pour agir au bénéfice du Bien commun 
 
Franck Bertrand poursuit sur son témoignage, pour identifier des actes où le groupe agit pour 
le bien commun.  
 
« Je suis à la Commission vie mutualiste, pilotée par la Fédération Nationale du Crédit Agricole 
(FNCA). Il s’agit de vouloir mettre les vrais sujets sur la table. C’est impossible, car nous ne 
voulons pas nous dire ce qui ne va pas. Ce qui amène une perte de sens, un flou sur le rôle 
et les missions des Présidents et Secrétaires des Caisses locales logées dans les Caisses 
régionales en proximité avec les habitants des territoires. Alors même que cette mission des 
Caisses locales est essentielle pour contribuer à agir pour le bien commun sur nos territoires. 
 
En Franche-Comté, nous avons 45 caisses locales du Crédit Agricole, avec des Présidents et 
administrateurs, qui défendent le bien commun. Leur rôle, avec le soutien de la Caisse 
régionale, c’est oser poser les sujets sur la table, oser ouvrir les sujets.  
 

L’engagement du Groupe dans sa Responsabilité sociétale des entreprise (RSE).  
 
La Caisse régionale de Franche Comté participe à l’Amicale du Nord-Est. Notre Caisse participe 
volontiers à la préparation de l’amicale. Mais nous nous refusons au déplacement à l’étranger 
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obligeant l’emprunt d’avion. Pour des raisons de responsabilité sociétale des entreprises et de 
développement durable. Cela n’est pas bien perçu par les autres Caisses régionales de cette 
amicale. De fait nous sortons du collectif en tenant notre position. L’Amicale du Nord-Est part 
tous les ans à l’étranger, avec des trajets exclusivement en avion. Pour notre séminaire des 
managers au printemps à Bruxelles, nous avons fait le choix d’un transport terrestre vertueux 
pour la planète.  
 
Cette position amène à se poser la question : « allons-nous décider tout seul des actions à 
mener pour le Climat ? » 
Sur ce sujet du Climat, nous avons fait une consultation. Nous avons choisi d’interroger les 
représentants de notre territoire franc-comtois, et de les questionner sur : « que pourrons-
nous faire pour le changement climatique ? ».  
Nous nous mettons en risque en opérant ainsi : sommes-nous légitime à questionner sur le 
climat en tant que Banque ?  
Nous avons eu 60.000 visites avec beaucoup d’idées apportées. Nous avons des liens de 
proximité avec élus politiques, les élus des caisses locales. Un des rôles des administrateurs 
de Caisse locale est bien la défense du bien commun.  
 
Ce sujet, traité par cette enquête nous permet de redonner le rôle attendu des élus sur notre 
territoire. Un rôle qui s’est perdu au fil du temps alors qu’il est essentiel pour jouer notre rôle 
coopératif comme agent du bien commun.  
 
Auparavant il y avait un comité du crédit, les dossiers des agences étaient traités par les 
administrateurs des Caisses Locales, qui se réunissaient tous les quinze jours. Ce rôle s’est 
perdu, faisant perdre des prérogatives aux élus. Nous avions besoin de réponses rapides pour 
mieux répondre à la rapidité des décisions attendues par le marché. Ainsi les délégations ont 
été transférées aux collaborateurs. Les comités de crédit ont peu à peu plus eu lieu d’être. Les 
Elus se sont trouvés en retrait de ce qu’ils pensaient être leur mission, en plus de perdre du 
pouvoir et de l’information sur leur tissu économique local.  
 
Ce qui questionne comment définir le bien commun ? Qrôle défendre ? Quelles actions 
enrichir ? Que partager ?  
 
Exemple de thème que les Elus et les caisses locales peuvent traiter pour agir sur le Bien 
commun : la transition énergétique, l’environnement, l’inclusion sociale … c’est nous : Crédit 
Agricole. 
  
Pour autant parmi les grandes entreprises mutualistes, le Crédit Agricole est suiveur. Pour 
exemple le Crédit Mutuel, autre grande banque mutualiste, consacre 10% de son budget à la 
communication sur ses actions mutualistes locales.  
 
Au Crédit Agricole, bien qu’acteur majeur sur nos territoires, nous ne savons pas nous défendre 
sur un axe qui nous démarque. Nous avons besoin de prendre notre place pour traiter ce sujet 
du bien commun, et faire savoir ce que nous faisons pour.  
 

Autre exemple du bien commun tourné vers la jeunesse.  
 
Le jeune, démarre ses études, démarre sa vie active. Il a besoin d’être accompagné. C’est 
aussi accompagner les jeunes pousses, les créations d’activité, start-ups.  
 
Nous sommes engagés dans le projet APELS avec une douzaine d’associations d’aide à 
l’insertion des jeunes sportifs dans le monde professionnel. Ils sont pour la plupart issus de 
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milieu défavorisé. Ils ont montré leur motivation de s’engager dans la vie par le sport de 
compétition. Ils ont envie de progresser. Comment aider cet enfant ? S’il fait des efforts pour 
le sport, on peut compter sur un même engagement pour entrer dans la vie active. Nous avons 
des liens à faire avec ces clubs sportifs, mettre ces jeunes en apprentissage.  
 
Nous ne communiquons pas sur ces initiatives. Une thèse est en cours sur ce thème auprès 
de l’Université de Strasbourg. Comment porter cette thèse ? La parrainer aux côtés des 
ministères du travail et des Sports  
 
L’investissement attendu est de 5.000 €.  
 
Crédit Agricole doit se démarquer des autres banques par la défense du bien commun, et 
travailler sur son impact économique, social, environnemental et sociétal.  
 
La défense du bien commun passe par des thèmes communs à traiter, puis après la nature du 
bien commun peut être différente selon son territoire.  
 
 
Le changement managérial y croire  
3° tiers trouver le sens. Attachement à l’entreprise, la relation au travail n’est plus le même. 
Droit et devoir On a besoin d’acquérir des moyens. Equilibre Pro / perso Retour à partager  
 
 
Le bien commun dans une banque mutualiste c’est donner du sens au métier du banquier. 
Banquier dans une caisse régionale, on appartient à notre écosystème. Ce qui fait la vie, c’est 
la qualité de la vie associative. Nous avons les moyens d’accompagner les associations, qui 
sont un levier pour développer le tissu associatif, les moyens d’accompagner les acteurs 
économiques dépendant de la qualité de vie du territoire.  
Contrairement aux autres banques, une caisse régionale est attachée à son territoire. Des 
banques nationales peuvent se replier sur d’autres régions quand un territoire est moins 
profitable.  
 
La conséquence de nos décisions sur notre territoire a un impact direct sur le nombre d’emploi 
(ex. du Club de foot cité plus haut), d’où notre responsabilité quant aux décisions. 
 

Un défi de gouvernance pour démontrer nos actions pour le bien commun.  

Comment être reconnu aujourd’hui et demain dans notre place historique et naturelle du 
Groupe ?  
 
Des travaux sont à mener avec la Fédération Nationale du Crédit Agricole, pour définir ce 
qu’est le Bien commun, puis décliner les différents thèmes qui en seront l’objet : patrimoine, 
culture, sport, inclusion sociale…  
Nous dirigeants, du Groupe, comment nous remplissons notre rôle sur cette raison d’être et la 
déclinaison des actions ? Comment nous les structurons ?  
 
Quand on parle des Ressources Humaines de la Caisse Régionale :  

- Quel tiroir commun RH j’active ? Confiance en soi, capacité à prendre des initiatives, à 
être valorisé … 

- Comment les nourrissons-nous ?  Vers qui ?  
 

Toutes les organisations s’intéressent au bien commun avec un gros risque de « bashing » 
(équilibre vie personnelle / professionnelle, enjeux climatiques, environnement), qui ne trompe 
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pas le citoyen. Des écarts entre le discours et l’action sont relevés qui démontrent le besoin 
de développer des preuves que ce qui est dit et fait. Pour le groupe, nous avons à dire ce que 
nous faisons depuis le début de notre histoire.  
 

Des groupes ou dirigeants de l’extérieur sont inspirants:  
- Le Groupe Michelin, marque de légende qui s’inscrit dans l’innovation renouvelée, qui 

sait introduire de l’innovation dans tous les champs de l’entreprise, y compris 
Ressources humaines.  

- Emmanuel Fabert dirigeant du Groupe Danone avant d’en être écarté par son Conseil 
d’administration en 2021, considéré comme le patron le plus social du CAC 40 lorsqu’il 
dirigeait le groupe. Il préside désormais l’International Sustainability Standards Board 
(ISSB) et continue à porter ses convictions sur un modèle de gouvernance et 
d’entreprise. Emmanuel Fabert est habité par ce besoin de défendre les petits depuis 
l’âge de ses trois ans lorsqu’il défendait un enfant réprimandé par un adulte, par ce 
diktat : « Les grands ne tapent pas les petits. Les grands défendent les petits. »15 

- MAIF et son dirigeant Pascal Demurger16, chef d'entreprise engagé, qui a érigé la 
mutuelle d'assurance en modèle de responsabilité sociale et environnementale. 

 

Le groupe CA : inspiré et inspirant ?  
Avec Philippe Brassac, Directeur général du Groupe Crédit Agricole, nous sommes en phase. 
Pour autant à la tête d’un groupe fait d’entreprises à la fois autonomes sur le territoire français 
et présent dans le monde, le dirigeant du Groupe doit apprendre à composer. Il est 
particulièrement seul et isolé. Il manque d’appui, ce qui peut marquer des écarts entre le 
discours et l’action sur le bien commun.  
 
Des gens vertueux, des personnes qui ont envie de faire plus. Nous donner les moyens 
d’investir. Des besoins nécessaires pour pérenniser l’entreprise. En restant attentif à 
accompagner tout le monde car tous nous ne fonctionnons pas à la même vitesse.  
L’Appréciative Inquiry nous inspire en nous intéressant à ce que nous faisons de bien.  
Amicale  continuons à agir pour rester droit dans nos bottes.  
 

                                           
15 Emmanuel Faber, ancien PDG de Danone : « C’est facile d’être dans un camp, de s’en tenir à une seule vision du monde » 
(lemonde.fr) 
16 Pascal Demurger : « Plus d’engagement peut être synonyme de plus de performance » (la-croix.com) 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2022/02/13/emmanuel-faber-ancien-pdg-de-danone-c-est-facile-d-etre-dans-un-camp-de-s-en-tenir-a-une-seule-vision-du-monde_6113451_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2022/02/13/emmanuel-faber-ancien-pdg-de-danone-c-est-facile-d-etre-dans-un-camp-de-s-en-tenir-a-une-seule-vision-du-monde_6113451_3234.html
https://www.la-croix.com/Economie/Entreprises/Pascal-Demurger-dengagement-peut-etre-synonyme-performance-2019-11-18-1201061141
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Témoignage de la Lorraine – Minutes de l’entretien conduit avec Jean-François 
Rinfray – Directeur Général Adjoint en date du 7 août 2023 
 
 

Région Lorraine en France 2356 000 habitants, 454 000 clients, 185 460 
sociétaires.  
 
 
 
 
 

Plusieurs exemples tentent de démontrer que la Caisse Régionale de Lorraine est un agent au 
service du bien commun  
 

Exemple 1 : des sièges sur le territoire de Lorraine, une proximité singulière 
 
La Caisse régionale dispose de trois sites (Metz, Nancy et Bar-le-Duc). Le choix a été fait de 
garder un sur les trois départements couverts par la Caisse régionale. D’un point de vue 
purement économique et d’optimisation de l’organisation du travail, le choix de retenir un seul 
site aurait été le plus judicieux. Nous avons été soucieux de la présence de la Caisse régionale 
sur plusieurs sites de notre territoire, cette présence permettant de préserver des emplois sur 
des territoires que nous savons être en décroissance démographique.  
L’arbitrage entre le purement financier et le critère démographique, est important pour 
préserver des principes d’équité.  
 
 Ainsi en choisissant de conserver un siège à Bar-le-Duc, c’était faire le choix de préserver 80 
emplois dans cette localité de Meuse, et d’éroder la perte démographique que connaît ce 
département depuis plusieurs années. 
 
En conservant ce site, bien qu’avec un nombre restreint de collaborateurs pour un siège, c’est 
réaffirmer une présence forte du crédit Agricole sur son territoire ; pour inciter d’autres acteurs 
à rester sur ce territoire ou à s’y installer. Cette action est un acte engagé qui contribue au 
bien commun. L’aspect financier pur ne trouve pas de sens à cette décision.  
  

Exemple 2 : des agences bancaires, points relais en grande proximité des habitants  
Nous retrouvons une logique similaire pour le réseau d’agences bancaires. Notre propos en 
conservant des agences bancaires sur notre territoire et de contribuer à réduire la fracture 
numérique à laquelle fait face une population importante. Quand d’autres banques ont fait le 
choix, pour des raisons financières de réduire le nombre d’agences.  
 
Ainsi par sa présence locale, et au plus près de ses clients et sociétaires, l’agence bancaire 
continue à jouer son rôle d’être agent du bien commun. Ainsi nous avions auparavant des 
agences bancaires qui fermaient l’été du fait des congés des salariés, et par manque de 
fréquentation de l’agence. Nous avons réussi à maintenir l’ouverture de toutes les agences 
pour continuer à assurer notre mission de proximité avec les habitants sur l’ensemble du 
territoire. Ainsi pour pallier aux absences liées aux congés annuels, nous en profitons pour 
recruter des auxiliaires d’été. Ce qui nous permet d’accroître nos effectifs, et de permettre à 
ces auxiliaires d’acquérir ou de consolider une expérience professionnelle, qui fait sens pour 
le bien partagé. Cette présence permet l’accès à la banque et l’ensemble de ses services. Il 
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réduit également la fracture numérique. Nous jouons pleinement notre rôle d’employeur 
favorisant l’insertion des personnes, d’assurer un revenu. 
  
Notre posture dans ces choix est réfléchie. Il permet d’agir pour le bien de nos territoires. Sur 
le plan de la rentabilité, les bénéfices sont reversés aux sociétaires de la banque indirectement. 
Le profit est ainsi redistribué sur des critères de services, d’utilité, d’employabilité, de 
redistribution. Attaché à un territoire, une Caisse comme la Lorraine en voit les retombées 
immédiatement. Ce qui nous distingue des acteurs de la Banque, même avec des acteurs 
mutualistes. Parce que notre territoire est beaucoup plus petit que les autres banques 
mutualistes telle que la Caisse d’Epargne ou la Banque populaire qui couvre des territoires plus 
globaux, jusque onze départements, quand nous nous en couvrons trois.  
 
L’activité de la banque de réseau représente un coût économique. Pour permettre de réduire 
ce coût tout en assurant un service de proximité, nous avons multiplié les points relais. Ces 
points relais sont un service de distribution d’argent proposé par des petits commerçants en 
contrepartie d’une rémunération. Nous faisons en sorte de multiplier ces points relais, ainsi 
nous sommes passés de 70 points relai CA à plus de 150. Il en existe plus de 6.000 sur le 
territoire français. Les Relais CA, présents un peu partout sur le territoire, permettent de 
dynamiser le commerce de proximité et d’apporter un service supplémentaire au client qui n’a 
plus besoin de faire des kilomètres pour retirer de l’argent. Autrement dit, c’est un service 
gagnant-gagnant. En développant ce réseau de proximité, le Crédit Agricole témoigne de son 
engagement à agir chaque jour dans l’intérêt de ses clients et de la société. Cette action de 
proximité s’inscrit dans le projet Ambition 2025 du Groupe Crédit Agricole.  
 
Notre souci est donner accès à l’argent au plus grand nombre et de permettre que les 
commerçants soient payés. Le maillage du territoire contribue aux habitant d’accéder à la 
banque. Si vous ne disposez pas d’une banque ou d’un point relais, et qu’en plus faute de 
revenu suffisant vous n’ayez pas de véhicule, vous n’accédez plus à votre argent.  
 
Nous sommes très en avance sur cette accessibilité à la banque, service clé de la vie 
quotidienne locale.  
 

Exemple 3: l’Alternance, renforcer ces contrats pour favoriser le développement des 
compétences des jeunes.  
C’est un sujet qui nécessite d’être développé par notre Caisse Régionale. Le contrat en 
alternance est un contrat spécifique entre une école, un employeur et un jeune étudiant de 
moins de 29 ans révolu, qui lui permet d’accéder aux études, tout en travaillant chez un 
employeur. Il est rémunéré en contrepartie de son travail. Ainsi le jeune peut construire son 
expérience professionnelle, acquérir des compétences métier par l’école. Nous jouons notre 
rôle dans la société permettant aux jeunes, qui choisissent ce dispositif de construire leurs 
premiers pas dans la vie active, tout en finançant leurs études de plus en plus coûteuses. Nous 
avons multiplié par deux le nombre d’alternants accueillis dans notre banque. Il nous reste à 
mieux les fidéliser à l’issue de leur contrat. Le taux de rétention des alternants auprès de la 
banque Populaire étant de 86% à l’issue de leur contrat. Pour notre Caisse régionale, nous 
n’avons pas encore suffisamment intégré cet objectif de rétention dans notre processus 
d’accueil. Il s’agit aussi de véritablement contribuer à leur confier des tâches et missions à 
forte valeur ajoutée.  
 

Exemple 4 : l’Université des dirigeants et des collaborateurs du groupe  
Celle-ci nous sert nous-mêmes. La banque est une industrie importante. Par le biais de cette 
Université nous contribuons à développer les compétences des collaborateurs, et à maintenir 
leur employabilité. Nous avons été en avance sur la réglementation « Loi avenir » du 5 
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Septembre 2018. Cette université existe depuis 1976, et développe les compétences de 
collaborateurs, parfois sans diplôme jusqu’à leur permettre l’accès aux plus hautes fonctions 
de direction du groupe. Jean-Paul Chifflet en est une illustration.  Alors que d’autres banques, 
emploient leurs collaborateurs sur la base de diplôme renommé, le Crédit Agricole fait le choix 
de former lui-même ses dirigeants au moyen de ses propres parcours de sélection et de 
formation de ses dirigeants.  
 
L’Université du Dirigeant avec ses parcours de directeurs, est un dispositif qui favorise 
l’ascenseur social, également une fierté du groupe. 
  
Bien que favorisant la possibilité de changer d’employeur, la rétention des collaborateurs du 
groupe reste forte. Il est fréquent de voir des collaborateurs faire une carrière complète dans 
le Groupe Crédit Agricole. Les parcours sont divers et riches, avec des métiers très divers.   
C’est une vraie chance, car même avec une formation minimum, le recrutement de personnes 
en alternance donne capacité à évoluer par le mixte de l’expérience, d’études et de l’obtention 
de diplôme. Nous avons une culture des apprentissages sur le poste de travail.  
 

Exemple 5 : transition énergétique  
La Caisse Régionale de Lorraine accompagne des projets en proposant des financements ou 
des offres en lien avec la transition énergétique. Les compétences sur ce domaine dépassent 
les champs de compétences de la banque. Ainsi nous les acquérons par l’emploi de nouveaux 
collaborateurs compétents pour développer un courant d’activité de conseil en transition 
énergétique. C’est un investissement en temps et en développement de compétences qui 
permettra de faire bouger les lignes. C’est un projet à venir qui est de la même ampleur que 
lorsque la banque s’est engagée sur le marché de l’habitat, dans les années 1970-80, dans le 
contexte de la mensualisation des salaires, la bancarisation des ménages, et en particulier 
celles des femmes   favorisée par une Loi leur permettant d’ouvrir un compte bancaire sans 
l’obtention préalable par leur mari. La banque a alors favorisé l’accession à la propriété par 
l’obtention de prêts immobiliers.  
 
Les Caisses régionales sur la transition énergétique ont un rôle à jouer pour amplifier ce 
mouvement dans leurs régions. L’équipe de Lorraine est, à ce stade, constituée de trois 
personnes, dont une ingénieure, qui a pour mission de structurer le service. Nous générons 
ainsi le besoin chez nos clients, et permettons de créer une démarche de conseil sur ce 
domaine. Cet Investissement est corrélé aux enjeux de transition énergétique. Nous, en tant 
que banquier, devenons un acteur de la transformation de la société en nous engageant dans 
cette activité.  
 

Exemples 6: Innover au service des ressources humaines 
 

- Récompenser une carrière  
 
Arrivé à la Caisse régionale, j’ai remis en place une cérémonie de remise de la médaille du 
travail avec une remise de diplôme. Ainsi j’ai pu recueillir le témoignage d’un collaborateur 
recruté sans aucun diplôme, qui par le jeu de la formation interne, combiné par d’une part les 
financements de formation et l’Université du Groupe disposant de formation diplômante, a pu 
obtenir un Bachelor. La formation est une chance permettant une montée en compétence, et 
l’obtention de diplôme, ou une reconversion professionnelle.  
 
Cette université interne au groupe propose également des programmes spécifiques adressés 
aux dirigeants ou futurs dirigeants. Ainsi les principes de recrutement du groupe sont basés 
sur le fonctionnement du candidat ou du futur collaborateur, de ce qu’il délivre, de son 



 

26 
 

potentiel, et ses aptitudes. Après quoi le groupe, par son engagement à développer les 
compétences, permettra aux collaborateurs d’accéder au diplôme, et aux fonctions nécessitant 
les champs de compétences liés, permettant un processus d’ascenseur social. Ce qui nous 
distingue d’autres grands groupes, attachés avant tout aux diplômes de leurs recrues, ce qui 
tend à favorisant la reproduction des inégalités.  
 
Une des singularités du Groupe Crédit Agricole est que 30% de nos collaborateurs sont rentrés 
avec un baccalauréat. En Caisse régionale de Lorraine, nous soutenons les personnes dans le 
développement de leurs compétences. Ainsi nous accélérons le nombre de jours / homme 
formé. Nous valorisons l’effort de ces collaborateurs dans leur parcours de formation par le 
biais de cérémonies de remises de diplôme, ces moments de récompenses du travail fourni, 
souvent sur son temps personnel, incite d’autres collaborateurs à s’engager dans ces dispositifs 
de formation. Pour les jeunes diplômés, nous les associons à un de nos cercles des managers 
où nous invitons des conférenciers sur des thèmes inspirant sa pratique managériale. Ainsi 
nous avions invité le sportif de haut niveau, Théo Curin, lorrain de 23 ans, vice-champion 2017 
de natation de 200 mètres, à intervenir pour l’une de nos conférences adressées à nos 
managers sur l’engagement et le dépassement de soi. Les jeunes diplômés y ont été invités 
et ont été ainsi mis sur les feux de la rampe. Chaque année nous convions un nouveau 
conférencier inspirant, qui sont des symboles pour matérialiser ce qu’est le bien commun 
partagé, et démontrer notre engagement sociétal à nos collaborateurs et jeunes diplômés. 
 
Être plus innovants sur la partie ressources humaines, corrélé à ce que nous mettons en place 
avec l’IFCAM. Suite à la transformation managériale opérée avec l’IFCAM et la démarche 
appréciative, j’ai pu tester lors de la réunion managers ce qui avait pu être compris de nos 
attendus en terme de changement de posture. Certains managers reviennent sur cette 
croyance exprimée ainsi « La confiance n’exclut pas le contrôle ».  

Une intervention m’a fait évolué  la phrase la pire est celle-ci « Etre en confiance ne plus 

contrôler ». Quand on fait confiance, nous avons besoin de faire un chemin pour reconnaitre 
nos compétences et notre engagement.  
 
Ainsi on m’avait témoigné de cette histoire qui trouve son origine dans les années 90. Le 
Directeur Financier d’une entreprise avait placé de la trésorerie sur les marchés financiers. 
Dans ces placements, il s’est avéré qu’il avait fait perdre des millions à son entreprise. Il était 
alors venu auprès de son directeur général pour lui remettre sa démission. Celui-ci l’avait 
accueilli en refusant sa démission d’une part s’exclamant « après l’investissement que je viens 
de mettre à développer vos compétences, vous ne pensez quand même pas que je vais vous 
laissez partir ». Face à ces erreurs, même coûteuses, cela questionne notre posture de 
l’accueil, de la bienveillance, et de rendre utile notre posture, notamment en acceptant de 
regarder le post mortem d’une situation a priori d’échec.  
 
Le Crédit Agricole sur ses pratiques RH a un rôle à jouer de laboratoire, qui joue un rôle 
également dans la société. Nous sommes le premier employeur financier en France avec des 
structures organisées, un métier dans la relation client qui en font un socle commun entre nos 
différentes entreprises que constitue ce groupe. Sur les pratiques managériales, nous avons à 
faire des recommandations à nos managers et collaborateurs.  
 
 

- Le télétravail.  
 
La Caisse régionale de Lorraine propose le télétravail depuis maintenant 18 mois, aussi bien 
pour les fonctions du siège, que celles du réseau des agences bancaires. Les collaborateurs 
bénéficient d’une journée tous les 15 jours. Peu de Caisses régionales le proposent. Notre parti 
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pris est que nous préférons privilégier l’engagement, et non pas le lieu du travail. Nous avons 
décidé de la lancer au bénéfice du réseau, car nous savons qu’une partie des tâches est 
Administrative, et que le travail en télétravail s’y prête bien. Nous n’en sommes pas encore à 
proposer la semaine de 4 jours comme en Italie, mais c’est une modalité de travail que nous 
avons proposé aux Collaborateurs. Malgré tout nous rencontrons des résistances de nos 
managers et de dirigeants  
 

Rappel de l’Ambition et les deux thèmes déclinés pour conduire le projet managérial de la 
Caisse régionale en 2022 / 2023.  
 
 

 
 
 
  



 

28 
 

Témoignage du Finistère – Minutes de l’entretien conduit avec 
Nathalie Louail – Directrice Générale Adjointe 
 
Témoignage du Finistère - Minutes de l’entretien conduit avec Nathalie Louail – Directrice 
générale adjointe en date du 21 août 2023. 

 
La Caisse régionale du Finistère est une banque située dans l’Ouest de la 
France, présente dans un seul département : le Finistère, d’environ 
905.256 habitant (recensement de 2019), dont 452.000 personnes, soit 
plus d’un habitant sur deux, sont clientes de cette banque régionale du 
groupe, et 236 000 sont sociétaires, soit plus du quart en se rapprochant 
du tiers. 
  

La Caisse Régionale du Finistère accompagne un nombre très important de manifestations sur 
son territoire, en très grande majorité portées par des associations. Ce sont plus de 2 millions 
d’euros versés sur une année, dont 400 000 € via sa fondation avec 2 principes :  

 Soutenir dans la durée, et de façon pérenne les projets  
 Décider au plus près des acteurs, des organisateurs grâce à notre double réseau : 

collaborateurs en agences et administrateurs des caisses locales  
 
Ainsi en 2022, plus de 1.000 associations sont ainsi aidées par la banque, sur différentes 
activités (sport, arts, protection et rénovation du patrimoine local, soutien caritatif …). Ce qui 
crée du lien de proximité sur le territoire. Le Finistère se caractérise par une hyper-présence 
de ses associations, certainement plus prolifique que d’autres régions, car les personnes (y 
compris collaborateurs et élus de caisses locales, impliqués à titre personnel au sein de ces 
associations) font communauté en dédiant leur temps, énergie, objectifs vers le bien commun 
de leur tissu socio-économique.  
 
Le Crédit Agricole du Finistère est partie prenante auprès de tous les types d’associations 
qu’elles soient grandes, ou petites.  Il existe aussi des structures commerciales qui agissent 
comme des associations, pour organiser un festival, en capacité de mobiliser beaucoup de 
bénévoles (un exemple avec le Festival du Bout du Monde à Crozon qui mobilise 1.600 
bénévoles).   
 
Notre banque se distingue des autres acteurs bancaires régionaux, en accompagnant 
concrètement ces associations qui contribuent à la vitalité des communes, parfois très petites, 
et parfois sur des petites sommes de quelques centaines d’euros (par exemple pour les 
maitres-nageurs sauveteurs d’un village), et jusque du sponsoring classique de plus grande 
ampleur. Nous avons une double action, les dons financiers d’une part et aussi du don de 
notre temps en étant présents lors des événements, ou encore la capacité à mettre en relation 
les acteurs avec un principe de générosité sans recherche de contrepartie.  
 
Le département du Finistère est singulier en ce sens que les habitants éprouvent un grand 
plaisir à se rencontrer, ce qui contribue à faire perdurer le « vivre ensemble ». Ainsi les 
événements organisés sont autant d’élan et de prétexte aux rencontres. C’est un département 
qui a mal vécu la période de confinement de la pandémie du COVID. Ce lien social sur le 
territoire a été abimé pendant cette période.  
 
Tout comme un réseau de racines d’un arbre, notre banque a à cœur de prendre soin aussi 
bien des grosses racines, (les gros acteurs du territoire) que des toutes petites racines (les 
petites associations locales). Nous avons conscience d’irriguer les structures, qui est notre 
richesse par rapport aux autres banques, dont le maillage est moins important que le nôtre. 
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Nous agissons à l’échelle d’un seul département, dont nous sommes intimement liés, quand 
les autres acteurs agissent à l’échelle de plusieurs départements. Nous sommes hyper 
connectés à notre territoire, avec des liens de proximité forts, immédiatement visibles dans 
notre quotidien.  
 
Nous sommes tellement partout, que notre impact sociétal nous permet d’être au plus près 
des plus petites localités. Nous fédérons les bretons de ce département, presqu’ile, sans que 
le retour sur investissement, ou d’image de marque ne soit systématiquement notre finalité. 
Au point que nous ne savons pas suffisamment, certainement, valoriser ce que nous apportons 
dans le tissu socio-économique local.  
 
 
Pour illustrer mes propos, je prends l’exemple d’une contribution apportée à une association 
locale dont la Caisse Régionale est particulièrement fière. J’ai découvert cette association, et 
sa Présidente. Celle-ci a été atteinte d’un cancer du sein. Elle s’est appuyée sur la pratique du 
sport, découvert à cette occasion, comme aide à des fins thérapeutiques. Elle est cadre dans 
une entreprise. Elle a souhaité faire partager sa pratique sportive pour se soigner en créant 
l’association « La vie en rose ». Partant de son cas personnel, elle a souhaité accompagner 
d’autres femmes touchées par le cancer, par le sport comme appui thérapeutique, pour aider 
à surmonter la maladie.  
 
Puis l’association s’est adressée aux enfants, réalisant qu’en milieu hospitalier, ils ont peu 
l’occasion de pratiquer un sport, bénéficiant ni d’infrastructures ni de coachs sportifs.  
 
La Vie en Rose a ensuite poursuivi ses actions sur le volet de la prévention. L’évolution de la 
sédentarité et la diminution de l’activité physique chez les jeunes, sont des facteurs de risque 
de maladie. L’association a ainsi organisé un défi sportif, action forte de sens permettant de 
promouvoir l’activité physique des jeunes. L’une des actions de l’association a été de traverser 
la France, en vélo. A chaque étape, ils ont embarqué des enfants malades. 
  
La Caisse régionale du Finistère a financé une partie de la traversée de la France. Des salariés, 
et Dirigeants, des élus de Caisses locales, ont parcourus avec les cyclistes les kilomètres de la 
dernière étape qui se déroulait sur notre territoire : le point d’arrivée du périple étant la 
magnifique commune de Carantec. La banque a relayé sur les réseaux sociaux l’événement 
pour le promouvoir. Notre présence accompagnée de l’aide financière nous démarque des 
autres acteurs. Participer à « La vie en rose bzh » est avant tout une aventure humaine et 
sportive. 
 
Notre présence montre que nous vivons avec notre territoire, nous faisons corps. Nous 
sommes complétement dans l’écosystème, qui se nourrit, de la vivacité de notre collectif.  
 
Notre avantage d’être à tous les échelons, est que la décision est très en proximité. Nous 
sommes sur le terrain, nous connaissons ce qui s’y passe ; cela permet de décider sans qu’il 
ne faille systématiquement réaliser des gros dossiers avec une validation trop complexe qui 
dessert les petites associations qui parfois ont besoin de seulement 100 €, pour par exemple, 
permettre d’assurer la logistique d’une association d’enfants qui doit renouveler du matériel.  
 
Notre action permet d’agréger plusieurs millions, avec un véritable impact financier au bénéfice 
du territoire. Au-delà des fonds que nous mettons à disposition au titre du mécénat ou de 
notre fondation, nous avons la capacité à faire agir des acteurs du territoire. Nous créons des 
liens de proximité avec eux.  
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Cette participation au plus près des acteurs locaux, dans des communes qui peuvent être 
moins mises en avant que les zones très touristiques, donne une âme. Elle nous permet de 
rencontrer des personnes, de faire lien, des rencontres extra professionnelles, avec les 
Présidents des Caisses locales et les Directeurs d’agences, également citoyens de leur localité, 
contents d’être ensemble sur ce petit bout de territoire, pour partager un moment de 
convivialité.  
 
Nous ne sommes définitivement pas une banque comme les autres. Ce qui est rendu encore 
plus visible dans cette banque du Finistère, ce petit département, Penn Ar Bed, presqu’ile du 
bout du monde.  
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Glossaire du vocabulaire propre au Groupe Crédit Agricole et son 
organisation  
 
Amicale : réunions initiées par plusieurs Caisses régionales par grandes régions françaises, 
permettant de partager sur des sujets ou thèmes communs.  
 
Caisse locale : Une Caisse locale est une société coopérative dont le capital social 

appartient à ses clients, les sociétaires. Le statut de coopérative est fixé par la loi de 1899. 

On compte aujourd’hui 2 359 Caisses, et 11,2 millions sociétaires. 
 

Caisse Régionale : banque autonome située dans un territoire en France. Actionnaire de 
Crédit Agricole SA, véhicule coté en Bourse au CAC 40.  
 
Elu : sociétaire de sa Caisse locale, élu par les autres sociétaires, qui agit pour son territoire. 
 
Fédération Nationale du crédit Agricole (FNCA) fédération qui regroupe les 39 caisses 
régionales, banques autonomes qui couvre l’ensemble du territoire français, en métropole, et 
les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique-Guyane, et la Réunion).  
 
Sociétaire : dans le monde des organisations mutualistes, les clients peuvent choisir de 
devenir sociétaire et acquérir des parts de l’organisation, en contrepartie d’une somme 
d’argent. Ces parts ne sont pas revendables sur un marché boursier et ne peuvent pas être 
spéculatives. Les sociétaires peuvent s’engager dans des actions associatives qu’elle 
représente auprès de leurs Caisses locales, elle-même dépendante de la Caisse régionale. 
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Annexes  
 

Lettre Cleveland University - IFAI  
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Consignes pour l’étude  
 
 
Les quatre critères que nous retenons sont : 1) L'innovation dans l’entreprise, 2) Un impact 
positif, 3) Une finalité ou des objectifs élevés ,4) Un caractère attractif 

 
1. Innovation 
 

Critère 
 
Notre demande fondamentale est que l'histoire retenue montre une innovation dans le 
monde de l’entreprise et du travail dont les conséquences sont positives pour la société 
et/ou l’environnement. 

 Une description minutieuse des méthodes employées, des services, ou des 
produits, etc. 

 Le contexte dans lequel la nouveauté, la surprise, l'imagination, ou l'originalité 
ont nourri une vraie innovation. Autrement dit, étant donné le contexte, est-ce 
que l'expérience était vraiment novatrice ? 

 
Remarques et exemples 

 
Ce critère est la condition première et sine qua non pour la soumission d’une histoire 
dans le cadre BAWB. Les innovations peuvent relever de plusieurs catégories : 

1. L’activité professionnelle utilisée comme l'instrument changements sociaux 
et/ou environnementaux. L’innovation peut avoir été portée par une entreprise 
ou un autre type d’organisation.  
Exemple : une grande partie de la société islamique se sent moralement 
opposée à certaines formes d'investissement économique. Le Trust Islamique 
Nord-américain travaille avec un gérant de fonds mutuel expérimenté pour 
créer la Saturna Capital Corporation. Cette nouvelle organisation s’est organisée 
pour fournir l'accès aux marchés d'investissement pour des millions de gens qui, 
autrement, seraient exclus. 
 

2. Des pratiques d’emploi ayant un impact positif sur l'environnement et/ou le 
social. L'activité au sein de l’entreprise doit être spécifiquement conçue pour 
créer un changement significatif dans la relation fondamentale entre 
l'entreprise et la société, et pas simplement pour gagner un capital de 
sympathie. 
Exemple : La société Budco choisit de se localiser dans une zone urbaine pour 
fournir des emplois à une population défavorisée et améliorer la vie de la 
communauté dans son ensemble. Dans ce rapport sont incluses un certain 
nombre d'innovations qui démontrent que ceci n'est pas juste un intérêt de 
pure forme. 
 

3. Innovations d'entrepreneurs sociaux. Ceux-ci sont des individus qui prennent 
l’initiative de produire un changement dans la société, qu’ils se situent à 
l’intérieur ou à l’extérieur d’une entreprise. Nous sommes intéressés par les 
innovations qu’ils proposent et mettent en œuvre pour créer le changement, 
avec le soutien d’entreprises. 
Exemple : Marilyn Tam, un entrepreneur social et ancien cadre Reebok, a aidé 
à orienter des ressources d’entreprises pour instruire des enfants du Tiers-
Monde et les sortir d'emplois précoces. 
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2. Impact Positif 
 

Critère 
 

 
Il s’agit d’évaluer la portée et le résultat de l'innovation. Cet impact pourrait être mesuré 
en incluant notamment les points suivants : 

 Un nouveau produit ou une méthode de productions qui réduit des émissions 
nuisibles dans l'air, la terre ou l'eau. 

 Un effort pour aider les gens d’une société à devenir plus autosuffisant, 
indépendant, ou participant aux décisions (par exemple "apprendre à pêcher" 
plutôt que fournir une aide directe) 

 Les relations dans la société ont changé d'une certaine façon fondamentale (par 
exemple le rapport business/communauté, business/écologie ou business-to-
business). 

 Un effet qui va au-delà du niveau individuel, avoir un impact sur des structures 
sociales, environnementales ou des systèmes sociaux. 
 

Remarques et exemples 
 

Bien utilisé, ce critère devrait fournir des preuves claires et concrètes d'impact 
positif en termes précis de : résultats financiers, changement dans les relations, 
nombre de personnes concernées, etc. 

 

3. Finalité ou objectifs élevés 
 

Critère 
 
La recherche de leurs intentions fondamentales est une des clés pour aider les 
personnes interviewées à raconter leur histoire. La recherche d’un sens de niveau plus 
élevé est ce qui permet de surmonter les divergences de vues. 
 

 Comment le rapport décrit-il (1) l’expression d'une position philosophique par 
rapport au monde et à la société, (2) la découverte d’une finalité ou d’un appel 
pour le bien des autres, ou (3) tout autre idée qui suggère qu'une personne 
"parle avec son cœur" en décrivant ses innovations ? 

 Le rapport décrit-il l’intention de la part des acteurs de créer un profond 
changement dans la structure sociale, environnementale ou systémique de 
l’entreprise ? 
 

Remarques et exemples  
 

1. Tandis que le critère précédent permet de mesurer l'impact, ce critère regarde la 
valeur et le sens de l'impact.  

2. Ce critère doit montrer que l'acteur de l'histoire essaye de servir une cause qui 
dépasse le simple intérêt personnel.  
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4. Attrait 
 

Critères 
 

 L'histoire peut-elle intéresser un large public? 
 Quel scénario intéresserait le plus grand nombre de lecteurs ?  
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Nos sources  
 

-  1976-2016 L’IFCAM a 40 ans Ensemble formons notre avenir Editions IFCAM  
 

Appréciative Inquiry  
- Le Grand Livre de l'Appreciative Inquiry - Concepts, méthodes et applications - Jean-Christophe 

Barralis, Sandy Proust – Editions Dunod 
- Coacher avec l'Appreciative Inquiry, Conduire le changement en s'appuyant sur les réussites - 

Jean Pagès – Editions Eyrolles  

- L'Appreciative Inquiry : Une révolution positive - de David Cooperrider – Editions InterEditions 
 

- The power of positive deviance - How unlikely innovators solve the world toughest problems -   
Richard Pascale, Jerry Sternin, Monique Sternin – Editions Harvard Business Press 

 

- La Cinquième Discipline – Peter Senge – Editions Eyrolles 
- Etienne Collignon, Préface de Peter Senge, L'équipe apprenante - Se relier pour transformer le 

monde, 2020, Ed Edifusion. 
- Peter Senge, Béatrice Arnaud, Alain Gauthier, La cinquième discipline - Levier des organisations 

apprenantes, Eyrolles, 2015 
- Le co-leadership évolutionnaire : Pour une société co-créatrice en émergence – Alain Gauthier 

– Editions H Diffusion  

 


